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ARTICLE 21

Tout État partie peut dénoncer la présente Convention par voie de notifica-
ion adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La
énonciation portera effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général
n aura reçu notification.

ARTICLE 22

Tout différend entre deux ou plusieurs États parties touchant l'interpréta-
on ou l'application de la présente Convention, qui n'aura pas été réglé par
oie de négociation ou au moyen des procédures expressément prévues par
idite Convention, sera porté, à la requête de toute partie au différend, devant
i Cour internationale de Justice pour qu'elle statue à son sujet, à moins que les
arties au différend ne conviennent d'un autre mode de règlement.

ARTICLE 23

1. Tout État partie peut formuler à tout moment une demande de revision
L la présente Convention par voie de notification écrite adressée au Secrétaire
énéral de l'Organisation des Nations Unies.

2. L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies statuera sur
s mesures à prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande.

ARTICLE 24

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous
s États visés au paragraphe 1 de l'article 17 de la présente Convention:

a) Des signatures apposées à la présente Convention et des instruments
de ratification et d'adhésion déposés conformément aux articles 17 et
18;


